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Mise en contexte 

Après avoir émergé comme des enjeux centraux en 2022, l’inflation, le pouvoir d’achat et le coût de la vie ont 

continué de dominer l’actualité économique en 2023 avant d’être rejoints par d’autres préoccupations en 2024, 

comme la croissance de l’économie. Depuis son sommet de 8 % en juin 2022 au Québec, le taux d’inflation, 

mesuré par l’indice des prix à la consommation (IPC) en variation sur 12 mois, a nettement diminué pour 

atteindre 1,5 % en novembre 2024. Il est reconnu que le resserrement de la politique monétaire a ainsi contribué 

à ramener l’inflation à l’intérieur de la fourchette cible de la Banque du Canada. Ce resserrement a également 

eu pour effet de ralentir l’économie canadienne et québécoise.   

 

En 2022, la Chaire de recherche en fiscalité et en finances publiques (CFFP) s’est intéressée à l’évolution du 

pouvoir d’achat des ménages québécois dans le contexte de forte inflation et de mesures ponctuelles offertes 

par les gouvernements pour protéger le coût de la vie. Cette étude a mis en lumière une amélioration généralisée 

du pouvoir d’achat entre 2000 et 2019 pour tous les types de ménages analysés au revenu médian. Les résultats 

ont également révélé que, malgré une inflation record, les mesures ponctuelles adoptées par les gouvernements 

en 2022 avaient permis à la plupart des ménages de maintenir ou d’améliorer leur pouvoir d’achat par rapport 

à 2021. Ces conclusions ont souligné le rôle des interventions gouvernementales dans l’atténuation des effets 

d’une inflation élevée, particulièrement pour les ménages à revenu modeste. 

 

En 2023, la CFFP a poursuivi son analyse en élargissant le cadre de son étude pour inclure une comparaison 

interprovinciale à l’échelle canadienne à plusieurs niveaux de revenus. Ces travaux ont mis en évidence des écarts 

marqués entre les provinces, reflétant des disparités dans les niveaux de revenu et l’ampleur des mesures de 

soutien.  

 

Les analyses de 2022 et 2023 reposaient essentiellement sur l'utilisation de la Base de données sur la 

modélisation et la simulation de politiques sociales (BD/MSPS) de Statistique Canada. Cependant, en raison de 

l'absence de mise à jour de l'année de référence du modèle en 2024, il s’avère difficile d'exploiter cette base 

pour produire de nouveaux résultats. Ainsi, la présente étude se tourne vers une analyse par cas-types de 

ménages de salariés selon une méthodologie de l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE). Cela permet de comparer le Québec avec lui-même dans le temps, avec les autres 

provinces canadiennes et à l’international.  

 

Ainsi, cette année, l’évolution du pouvoir d’achat de ménages de salariés québécois de 2019 à 2023 est d’abord 

mesurée pour être comparée avec les résultats obtenus dans les économies avancées de l’OCDE. Puis, la 

comparaison des résultats du Québec se poursuit ensuite cette fois avec les provinces canadiennes pour la 

période 2019-2024. Enfin, un regard prospectif sur 2025 est jeté pour le Québec.  
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1. Perspectives autour de différents concepts liés à l’inflation 

Au Canada, il y a depuis 1991 une politique de ciblage de l’inflation visant à ce qu’elle se maintienne dans une 

fourchette de taux entre 1 % et 3 %, pour une moyenne de 2 %. À la suite de la pandémie de COVID-19, une 

poussée inflationniste a été observée, entraînant une hausse des prix dans plusieurs secteurs. En effet, le taux 

d’inflation, mesuré par l’indice des prix à la consommation (IPC), a crû de manière importante entre mai 2020 et 

juin 2022, dépassant la borne supérieure de la fourchette cible d’inflation dès avril 2021. Au sommet, l’inflation 

atteint 8,1 % au Canada et 8,0 % au Québec (en variation sur 12 mois). Il faut retourner quelques décennies en 

arrière, avant la politique de ciblage, pour obtenir des taux d’inflation aussi élevés.  

Face à cette poussée inflationniste, la Banque du Canada a augmenté son taux directeur1, principal outil pour 

agir sur l’inflation, dix fois depuis 2020, le faisant passer de 0,25 % à 5,0 %. Dernièrement, puisque l’inflation se 

retrouve dans sa fourchette cible, la Banque du Canada a diminué son taux directeur cinq fois depuis juin 2024. 

Il est à ce jour à 3,25 %2.  

1.1 Inflation au Canada et ailleurs 

Depuis le sommet de juin 2022, le taux d’inflation poursuit, malgré quelques soubresauts, une tendance 

descendante l’ayant ramené dans la fourchette cible en janvier 2024 pour le Canada et avril 2024 pour le Québec. 

Rappelons qu’une réduction du taux d’inflation ne signifie pas une baisse de prix, mais bien que le rythme auquel 

les prix augmentent ralentit. Pour novembre 2024, le taux d’inflation se situe à 1,9 % au Canada et à 1,5 % au 

Québec. 

Figure 1.  Évolution de l’indice des prix à la consommation et du taux directeur, Canada et Québec, janvier 2019 
à décembre 2024, taux mensuel, variation sur 12 mois, en pourcentage  

 
Sources : Statistique Canada, tableau 18-10-0004-01 et Banque du Canada, taux directeur.   

 
1  Pour une explication simple des effets de la régulation du taux directeur sur l’inflation, voir notamment les documents explicatifs sur 

la politique monétaire de la Banque du Canada : https://www.banqueducanada.ca/grandes-fonctions/politique-monetaire/ . 
2  Banque du Canada, Taux directeur, en ligne : https://www.banqueducanada.ca/grandes-fonctions/politique-monetaire/taux-

directeur/ 
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La tendance à la hausse de l’inflation en 2022 s’est 

produite également à travers le monde, marquée par 

une combinaison de facteurs économiques et 

géopolitiques. La reprise économique postpandémie a 

entraîné une augmentation de la demande, tandis que 

des perturbations persistantes des chaînes 

d’approvisionnement ont limité l’offre, provoquant 

une montée des prix à l’échelle mondiale. Ces 

dynamiques ont conduit les banques centrales à 

resserrer leurs politiques monétaires, dans l’espoir de 

freiner l’inflation, tout en alimentant les craintes d’un 

ralentissement économique global. Au Canada, le taux 

d'inflation a suivi une tendance similaire à celle 

observée dans les pays du G7, alors que l’OCDE dans 

son ensemble subit une plus forte inflation depuis la fin 

de 2021. Il existe encore, fin 2024, un écart d’inflation 

entre les pays du G7 et l’OCDE dans son ensemble.  

 

 

1.2 Attentes et perceptions des consommateurs 

Les attentes des consommateurs jouent un rôle crucial en économie, car elles influencent leurs décisions d’achat, 

d’épargne et d’investissement. Par exemple, si les consommateurs anticipent une hausse des prix, ils peuvent 

accélérer leurs achats, augmentant ainsi la demande. À l’inverse, des attentes pessimistes sur l’économie 

peuvent les inciter à épargner davantage, ce qui freine la croissance. C’est pourquoi les banques centrales 

s’appuient en partie sur les attentes des consommateurs pour mener leur politique.  

Selon l’Enquête sur les attentes des consommateurs au Canada3, les consommateurs estiment en moyenne que 

l’inflation dépasse le taux mesuré. La figure 3 met en parallèle l’évolution de l’inflation du Canada selon la mesure 

observée et selon la perception des consommateurs du premier trimestre de 2019 jusqu’au troisième trimestre 

de 2024. Les consommateurs perçoivent l’inflation courante comme étant plus forte qu’elle ne l’est depuis le 

troisième trimestre de 2022. Malgré une tendance similaire à la baisse, il y a un écart prononcé entre l’inflation 

perçue et l’inflation observée depuis la fin de 2022. Au troisième trimestre de 2024, l’inflation observée mesurée 

par l’IPC est de 2,0 % par rapport au même trimestre de 2023, tandis que la perception de l’inflation par les 

consommateurs atteint 4,8 %, un écart de 2,8 points de pourcentage, le troisième écart le plus élevé sur la 

période.   

 
3  Banque du Canada (2024), Enquête sur les attentes des consommateurs au Canada – Troisième trimestre de 2024 
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Figure 2. Évolution de l'indice des prix à la 
consommation, janvier 2019 à septembre 
2024, Canada, G7 et OCDE, taux mensuel, 
variation sur 12 mois, en pourcentage  

Source : OCDE, Indices des prix à la consommation (IPCs, IPCHs) 
COICOP 1999.  
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Sources : Banque du Canada (2024), Enquête sur les attentes des consommateurs au Canada – Troisième trimestre de 2024 et Statistique 
Canada Tableau 18-10-0004-01. 
 

Également, tout au long de cette période, les consommateurs se sont attendus à une croissance des salaires 

modestes autour de 2,3 % en moyenne, combinée à des attentes d’inflation plus élevées à partir du premier 

trimestre de 2021 (voir figure 4). Pour le troisième trimestre de 2024, les consommateurs s’attendent à une 

croissance des salaires au cours des 12 prochains mois de 2,7 %, tandis qu’ils ont des attentes d’inflation à 

l’horizon d’un an atteignant 3,8 %. Ainsi, ils anticipent une baisse de leur pouvoir d’achat dans l’année suivant le 

troisième trimestre de 2024. Ces résultats corroborent l’étude de Robert J. Shiller (1997)4 montrant que les 

individus croient que l’inflation érode leur standard de vie, dû à la hausse du coût de la vie induite par celle-ci, 

mais qu’ils n’y voient pas la connexion entre l’inflation et la hausse du salaire qui y est associée. En effet, 

l’inflation est un processus qui tend normalement à affecter les salaires tout comme le prix des biens et services 

de consommation.  
 

Source : Banque du Canada (2024), Enquête sur les attentes des consommateurs au Canada – Troisième trimestre de 2024. 

 
4  Robert J. Shiller (1997). Why Do People Dislike Inflation?, Reducing Inflation : Motivation and Strategy, University of Chicago Press, 

p. 13-70.  
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Figure 3.  Perceptions par les consommateurs de l’inflation courante et observations de l’inflation du 
1er trimestre de 2019 au 3e trimestre de 2024, Canada, en pourcentage 

Figure 4.  Attentes d’inflation et croissance des salaires attendue du 1er trimestre de 2019 au 3e trimestre de 
2024, Canada, en pourcentage 
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1.3 Évolution du pouvoir : publications récentes  

Des chiffres récents sur l’évolution du revenu disponible ou du pouvoir d’achat ont été publiés dans les derniers 

mois, notamment par Statistique Canada et par le Directeur parlementaire du Budget. 

Selon Statistique Canada5, le revenu familial net après impôts de la population canadienne entre 2021 et 2022 

a diminué de 4,0 % en tenant compte de l’inflation. Le tableau 1 montre les variations du revenu familial net 

après impôts selon la province. Ainsi, entre 2019 et 2022, le Québec est l’une des deux seules provinces où le 

revenu familial net après impôts a augmenté. En outre, il s’agit de la plus forte augmentation observée. 

Comparativement, pour le Canada dans son ensemble, il s’agit d’une quasi-stagnation avec une croissance de 

0,1 % en 2019 et 2022 alors que l’Alberta connait la diminution la plus prononcée. Toujours selon cette étude, 

pour le Canada, les familles plus jeunes sont les plus touchées par la baisse de revenu avec une diminution de 

11,8 % du pouvoir d’achat pour ceux dont le membre le plus âgé avait 24 ans et moins et 5,2 % entre 25 et 34 

ans entre 2019 et 2022.  

Tableau 1. Évolution du revenu familial médian après impôts, Canada et provinces 

Province 
Variation (en %) 

2021 à 2022 2019 à 2022 

Terre-Neuve-et-Labrador -5,1 -1,4 

Île-du-Prince-Édouard -5,4 -0,2 

Nouvelle-Écosse -5,6 -1,1 

Nouveau-Brunswick -4,3 -0,2 

Québec -0,3 5,0 

Ontario -5,5 -1,9 

Manitoba -5,1 -1,6 

Saskatchewan -2,8 -1,0 

Alberta -4,2 -4,1 

Colombie-Britannique -5,3 1,3 

Canada -4,0 0,1 

Sources : Statistique Canada (2024). Principaux faits saillants sur le revenu des familles et des individus : données infraprovinciales tirées 

du Fichier des familles T1, 2022.  

L'année 2022 s'est distinguée par la mise en place de diverses mesures temporaires par les gouvernements du 

Québec et du Canada afin d’atténuer les effets de la hausse du coût de la vie. À titre d’exemple, le gouvernement 

du Québec a versé la prestation exceptionnelle pour le coût de la vie ainsi que deux montants ponctuels pour le 

coût de la vie au cours de cette année. Un individu ayant reçu la totalité des mesures québécoises a obtenu 

1 375 $. Bien que ces initiatives aient entraîné une augmentation du pouvoir d’achat, celle-ci demeure 

transitoire, les mesures en question étaient, comme leurs noms l’indiquent, ponctuelles. Cette situation pourrait 

en partie expliquer les résultats différents observés au Québec par rapport à ceux des autres provinces. 

 

 
5  Statistique Canada (2024), Principaux faits saillants sur le revenu des familles et des individus : données infraprovinciales tirées du 

Fichier des familles T1, 2022, Le Quotidien, 8 p. 
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De son côté, le directeur parlementaire du budget (DPB)6 a analysé le pouvoir d’achat des ménages canadiens 

pour une deuxième année consécutive et a conclu qu’au premier trimestre de 2024, le pouvoir d’achat de la 

majorité des ménages est demeuré plus élevé que son niveau observé au dernier trimestre de 2019. La mesure 

du pouvoir d'achat y est définie comme le ratio entre la valeur d’un panier de biens et services de 2019 et le 

revenu disponible moyen des ménages. Son évolution étant calculée à partir de l’inverse d’une moyenne mobile 

sur quatre trimestres de ce ratio. Ainsi, la croissance de l’indice indique une amélioration du pouvoir d’achat. La 

figure 5 présente cet indicateur de pouvoir d’achat selon trois quintiles de revenu : le quintile inférieur, le 

troisième quintile et le quintile supérieur. L’indicateur de pouvoir d’achat atteint son sommet entre le premier 

trimestre de 2021 et le premier trimestre de 2022 pour tous les quintiles présentés, avant de décroître de façon 

hétérogène selon le quintile. Le quintile inférieur, en d’autres mots les moins nantis, a vu son pouvoir d’achat 

décroître de manière plus importante que le troisième quintile et que le quintile supérieur. Au premier trimestre 

de 2024, le quintile supérieur présente une augmentation de pouvoir d’achat de 6 % face au dernier trimestre 

2019, tandis que le troisième quintile présente une augmentation de 5 % et le quintile inférieur présente une 

faible augmentation de 1 %.  

Figure 5.  Évolution de l'indice du pouvoir d'achat du dernier trimestre de 2019 au premier trimestre de 2024, 
Canada, indice (100 = 2019 T4) 

Source : Bureau du directeur parlementaire du budget (2024), Analyse distributive du pouvoir d’achat des ménages canadiens depuis 

2019.  

  

 
6  Régine Cléophat, et Caroline Nicol (2024), Analyse distributive du pouvoir d’achat des ménages canadiens depuis 2019, 

Bureau du directeur parlementaire du budget, 31 p.  
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Le DPB montre également que le pouvoir d’achat a 

évolué différemment selon la province. La Colombie-

Britannique (5,8 %), le Québec (3,9 %) et l’Ontario 

(3,3 %) sont parmi les provinces qui ont connu une 

augmentation de leur pouvoir d’achat alors que pour 

Terre-Neuve-et-Labrador (-7,5 %), la Nouvelle-Écosse 

(-3,2 %) et l’Alberta (-1,2 %), on observe une 

détérioration de celui-ci. Pour ces dernières, l’inflation 

a effacé l’avancée du revenu disponible. Le Canada 

dans son ensemble montre une augmentation du 

pouvoir d’achat de 2,7 % entre le dernier trimestre de 

2019 et le premier trimestre de 2024.  

Source : Bureau du directeur parlementaire du budget (2024), Analyse 

distributive du pouvoir d’achat des ménages canadiens depuis 2019.  
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ENCADRÉ 1. DÉFINITIONS ET CONCEPTS7 
 

L'inflation est définie comme une hausse persistante du niveau moyen des prix8. Elle est mesurée comme la variation d’un 

indice de prix entre deux périodes. L’indice des prix fréquemment utilisé pour mesurer l’inflation est l’indice des prix à la 

consommation (IPC). Ce dernier est calculé par Statistique Canada et mesure le coût d’un panier fixe de biens et services.  

Le coût de la vie représente la somme nécessaire pour se procurer les biens et services essentiels afin de maintenir un niveau 

de vie9, la plupart du temps mesurée en utilisant l’IPC. Toutefois, cet indice ne reflète pas parfaitement le changement du 

coût de la vie, car il se base sur un panier fixe de biens et services, et l’inflation varie selon les revenus et les préférences 

de chaque ménage. En ajustant leurs choix de consommation, les ménages peuvent atténuer l'impact de la hausse des prix 

en substituant des produits moins chers pour maintenir leur niveau de vie. 

Le pouvoir d'achat est défini comme la capacité d’achat de biens et de services que procure à une personne ou à un groupe 

de personnes l’ensemble de ses revenus ou de ses disponibilités10. Il est influencé à la fois par le niveau de revenu et celui 

des prix. Il augmente lorsque les revenus croissent plus rapidement que les prix, et diminue dans le cas inverse. L’inflation 

affecte négativement le pouvoir d’achat seulement si les revenus ne suivent pas la hausse des prix. 

Le revenu disponible représente la part du revenu qui reste à la disposition des particuliers, une fois les impôts et 

cotisations payés ainsi que les transferts reçus, pour la consommation de biens et de services, ainsi que pour l’épargne.  

L'indexation des régimes fiscaux et des transferts contribue à maintenir le pouvoir d'achat des ménages basé sur leur 

revenu disponible. Ce mécanisme ajuste les paramètres fiscaux (prestations, transferts, impôts) en fonction de l'inflation. 

Cependant, le taux d’indexation est calculé à partir de données passées, créant un décalage avec l’inflation réelle de la 

période en cours. Parfois, le taux d’indexation dépasse l’inflation, et parfois c’est l’inverse, mais à long terme, un 

rééquilibrage se produit. Par exemple, entre 2019 et 2025, la croissance annuelle moyenne estimée de l’IPC est de 3,41 %, 

légèrement supérieure au taux d’indexation moyen de 3,33 %11.  

 
  

 
7  Pour plus détails sur les définitions et concepts, voir Luc GODBOUT, Frédérick HALLÉ-ROCHON et Suzie ST-CERNY (2023). Évolution 

du pouvoir d’achat des ménages québécois : Que disent les chiffres et les comparaisons ?, Regard CFFP R2023/10, Chaire de 

recherche en fiscalité et en finances publiques, Université de Sherbrooke, 43 p. 
8  Banque du Canada (2020), L’inflation expliquée, https://www.banqueducanada.ca/2020/08/inflation-expliquee/  
9  Gouvernement du Canada, TERMIUM Plus, banque de données terminologique et linguistique du gouvernement du Canada, 

https://www.btb.termiumplus.gc.ca/  
10  Gouvernement du Canada, TERMIUM Plus, banque de données terminologique et linguistique du gouvernement du Canada, 

https://www.btb.termiumplus.gc.ca/. 
11  Ministère des Finances du Québec (2024), Le point sur la situation économique et financière du Québec – Automne 2024, 

Gouvernement du Québec, p. C.21 

https://www.banqueducanada.ca/2020/08/inflation-expliquee/
https://www.btb.termiumplus.gc.ca/
https://www.btb.termiumplus.gc.ca/
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2. Aspects méthodologiques 
 

Le revenu disponible est à la base de la mesure permettant d’évaluer le pouvoir d’achat des ménages, en 

intégrant les impôts, les cotisations sociales et les prestations reçues. Il correspond au montant d’argent restant 

à un ménage pour consommer ou épargner après avoir soustrait du salaire brut les impôts et cotisations sociales 

obligatoires, et ajouté les transferts aux particuliers.  

L’indicateur de pouvoir d’achat nécessite donc de calculer le revenu disponible des ménages considérés en 

dollars constants, pour éliminer l’effet de l’inflation. Rappelons que l’IPC est utilisé pour effectuer cette 

opération. Par la suite, la croissance en pourcentage depuis 2019 est ensuite mesurée. Ainsi, toute croissance du 

revenu disponible en dollars constants depuis 2019, donc tout résultat positif, représentera un enrichissement 

en termes réels ou une amélioration du pouvoir d’achat. 

Dans la présente étude, on observe uniquement les personnes salariées, donc ayant exclusivement du revenu 

de travail. Afin de garantir une comparaison entre différentes juridictions, l’Organisation de coopération et de 

développement économiques (OCDE) applique une méthodologie harmonisée. Celle-ci repose sur des cas-types 

de ménages définis en fonction de leur composition (célibataires, couples, familles avec enfants) et de leur 

revenu relatif, exprimé en fractions du salaire brut moyen de chaque juridiction. Les composantes du revenu 

disponible sont calculées uniformément : les impôts incluent les taxes fédérales, provinciales et locales, tandis 

que les cotisations sociales et les prestations (comme les allocations familiales et les crédits d’impôt) sont 

standardisées. Ce calcul méthodique permet de comparer non seulement les ménages québécois et canadiens, 

mais aussi ceux d’autres pays, en tenant compte des spécificités locales des systèmes fiscaux et sociaux. Ces 

éléments sont exposés plus en détail dans la présente section.  

2.1 Données 

Dans la publication Les impôts sur les salaires de l’OCDE, on retrouve des informations détaillées sur la situation 

des salariés au regard de l’impôt sur le revenu, des transferts sociaux et des cotisations sociales dans l’ensemble 

des pays membres de l’OCDE. Dans la présente étude, la comparaison sera effectuée avec les 31 économies 

avancées membres de l’OCDE12.  La publication de l’OCDE permet donc d’obtenir la mesure de revenu disponible 

nécessaire à la construction de l’indicateur de pouvoir d’achat (revenu qui tient compte à la fois des impôts sur 

le revenu payé sur les salaires, des cotisations de sécurité sociale payées par les salariés, ainsi que des allocations 

reçues par les familles).  

En vue d’effectuer des comparaisons internationales, l’OCDE calcule donc le revenu disponible pour des ménages 

de salariés types gagnant des salaires comparables dans tous les pays et mesurés par diverses fractions du salaire 

brut moyen. Chaque composante permettant le calcul est définie de façon similaire d’un pays à l’autre. Il est 

alors possible, en suivant la même méthodologie, de faire les calculs pour le Québec et les autres provinces 

canadiennes sur ces mêmes bases.  

 
12  Les données des pays membres de l’OCDE qui ne sont pas considérés comme des économies avancées par le FMI ne sont pas 

présentées. Il s’agit sept pays suivants : Chili, Colombie, Costa Rica, Hongrie, Mexique, Pologne et Türkiye. 
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2.2 Méthodologie de l’OCDE 

Pour procéder à une comparaison internationale du revenu disponible, le niveau de revenu des contribuables, 

les impôts et cotisations sociales inclus dans la charge fiscale ainsi que les prestations qu’ils reçoivent doivent 

être établis de manière uniforme pour l’ensemble des pays comparés13.  

Salaire moyen  
L’OCDE désigne sous l’appellation de salaire moyen une fraction donnée du salaire brut moyen des travailleurs 

adultes à temps complet de certaines branches d’activité, qu’ils effectuent ou non un travail manuel 

conformément à la classification internationale type par industrie de toutes les branches d’activité.  

En utilisant la méthode de l’OCDE, la notion de salaire moyen permet de procéder à des comparaisons 

internationales adéquates. En effet, sans cette notion, il serait difficile d’établir des comparaisons qui tiendraient 

compte des écarts de revenu liés aux pouvoirs d’achat propres à chaque pays. Il ne fait aucun doute que pour 

établir des comparaisons de revenus disponibles acceptables, il faut nécessairement prendre en compte le coût 

de la vie dans les pays analysés. À cet égard, il est facile de reconnaître que même si deux contribuables gagnent 

un revenu identique au Canada et en France, l’un d’eux peut être relativement plus riche que l’autre si le coût 

de la vie dans son pays est plus faible. Ainsi, la comparaison du revenu disponible doit prendre en compte la 

richesse relative des contribuables. En supposant que le salaire moyen de chaque pays reflète le coût d’y vivre, 

la notion de salaire moyen utilisée par l’OCDE permet de déterminer des contribuables relativement 

représentatifs, avec un revenu comparable. Évidemment, une fois déterminé le salaire moyen de chaque pays 

entrant dans la comparaison, il est également possible de comparer des fractions plus faibles et plus élevées de 

ce salaire moyen. 

Dans les données de l’OCDE, les résultats du Canada sont ceux pour les ménages de salariés gagnant des portions 

du salaire moyen canadien auquel on applique le système d’impôts et transferts en vigueur en Ontario. Le salaire 

moyen pour le Canada estimé par l’OCDE est 86 203 $ en 2023. Le salaire moyen utilisé au Québec pour insérer 

les résultats des ménages québécois parmi les pays de l’OCDE est mesuré à partir du salaire moyen du Canada14. 

C’est aussi le cas pour obtenir les salaires moyens des autres provinces qui serviront ensuite dans la comparaison 

entre les provinces.  

Impôts sur le revenu payés  
Pour effectuer les comparaisons fiscales internationales, il faut définir les impôts sur le revenu entrant dans le 

calcul de la charge fiscale des contribuables ainsi que les allégements fiscaux qui lui sont applicables. L’OCDE 

reconnaît que la principale difficulté réside dans la détermination des allégements fiscaux. Il a été retenu les 

allégements à caractère forfaitaire et qui sont automatiquement consentis à tous les contribuables qui 

remplissent les conditions prévues par la législation. Il s’agit généralement des mesures fiscales dont bénéficient 

tous les contribuables en vue de prendre en compte leur situation personnelle (crédit personnel, personnes à 

 
13  Pour l’essentiel, les éléments suivants constituent une adaptation de Tommy Gagné-Dubé, Luc Godbout et Suzie St-Cerny (2016), 

Charge fiscale nette. Le rôle clé des prestations dans les bons résultats du Québec, Document de travail 2016/04, Chaire en fiscalité et 
en finances publiques de l’Université de Sherbrooke, Annexe 1 : Détails sur la méthodologie, p. 22-25.  

14  Il est déterminé selon le pourcentage que la rémunération hebdomadaire moyenne pour l’ensemble des secteurs économiques du 
Québec, excluant les secteurs non classifiés mentionnés plus haut, représente par rapport à cette même donnée au niveau national 
(utilisation du tableau 14-10-0204-01 de Statistique Canada). Le salaire moyen du Québec a été calculé en appliquant ce ratio au 
salaire moyen canadien utilisé par l’OCDE. 
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charge, etc.). En outre, les mesures fiscales permettant de prendre en compte les cotisations de sécurité sociale 

payées sont également considérées.  

Les impôts sur le revenu perçus dans les États fédéraux (États ou provinces) et par les collectivités locales sont 

également inclus. En raison des différences sensibles pouvant exister à l’intérieur d’un même pays dans le taux 

et l’assiette des impôts sur le revenu des autres administrations publiques, l’OCDE fait parfois l’hypothèse que 

le contribuable percevant le salaire moyen à son domicile est dans une zone précise. Par exemple, au Canada, le 

contribuable est réputé résider en Ontario alors qu’aux États-Unis, il est réputé vivre à Détroit, dans le Michigan.  

Afin d’insérer le contribuable québécois dans les comparaisons internationales, à la lumière des impôts sur le 

revenu considéré par l’OCDE, il convient d’appliquer l’impôt sur le revenu fédéral et l’impôt sur le revenu du 

Québec en considérant les déductions et crédits d’impôt non remboursables suivants :  

- Crédit personnel (fédéral et Québec) ;  

- Crédit pour personne à charge admissible (fédéral) ;  

- Crédit pour personne vivant seule (Québec) ;  

- Crédit pour cotisations de base au RRQ (fédéral) ;  

- Crédit pour cotisation à l’assurance-emploi (fédéral) ;  

- Crédit pour cotisation au régime québécois d’assurance parentale (fédéral) ;  

- Montant canadien pour emploi (fédéral) ;  

- Déduction pour travailleurs (Québec) ; 

- Déduction cotisation supplémentaire RRQ (fédéral et Québec). 

Cotisations sociales payées  
Pour effectuer adéquatement les comparaisons fiscales internationales, il faut également définir les cotisations 

sociales entrant dans la charge fiscale des ménages concernés. Pour ce faire, il est pris en compte l’ensemble des 

cotisations sociales obligatoires versées par les salariés, que ces cotisations soient versées à l’État ou à des 

organismes de sécurité sociale effectivement contrôlés par l’État. 

Certains pays utilisent beaucoup plus les cotisations sociales que le Québec, ces cotisations peuvent être établies 

pour la retraite, la maladie, la maternité, l’invalidité, le chômage, etc.  

Afin d’inclure le contribuable québécois dans les données de l’OCDE, les cotisations versées au Régime de rentes 

du Québec, à l’Assurance-emploi et au Régime québécois d’assurance parentale ont été retenues. Cependant, le 

Régime d’assurance-médicaments du Québec n’a pas été pris en compte, car il n’est pas obligatoire si les 

contribuables ont accès à un régime privé. 

Prestations reçues  
Enfin, pour effectuer les comparaisons fiscales internationales, il faut aussi définir les prestations offertes par 

l’État que nous soustrayons de la charge fiscale des ménages concernés. Pour ce faire, l’OCDE considère les 

prestations en espèces de caractère général. Lorsqu’elles varient selon l’âge des enfants, l’OCDE applique les 

déductions fiscales ou les transferts en espèces les plus avantageux. Par ailleurs, les formes d’aide aux familles 

diffèrent grandement d’un pays à un autre. Par exemple, dans certains pays, les enfants à charge ne sont pas 

considérés lors de la production de la déclaration fiscale alors que des mesures budgétaires, sous forme 
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d’allocations familiales, sont offertes. À l’inverse, d’autres pays concentrent l’aide gouvernementale pour les 

enfants à charge par l’intermédiaire de la fiscalité. Pour rendre uniformes les comparaisons, les crédits d’impôt 

remboursables sont également pris en compte au titre des prestations reçues. Ainsi, en plus de considérer les 

aides budgétaires telles les allocations familiales, la notion de prestations reçues comprend les crédits d’impôt 

remboursables pouvant même excéder le montant de l’impôt à verser. Ils sont généralement versés au 

contribuable sous forme de transferts d’espèces, sans égard à l’impôt à payer.  

Afin d’insérer le contribuable québécois dans les données de l’OCDE, les mesures suivantes ont été considérées :  

- Crédit d’impôt remboursable pour la TPS (fédéral) ;  

- Abattement du Québec (fédéral) ;  

- Crédit d’impôt pour solidarité (Québec) ;  

- Allocation canadienne pour enfants (fédéral) ;  

- Allocation famille incluant le supplément pour l'achat de fournitures scolaires (Québec) ;  

- Prime au travail (Québec) ;  

- Allocation canadienne pour les travailleurs (fédéral) ; 

Les prestations pour enfants et les crédits pour taxes de vente sont, comme indiqué dans la méthodologie de 

l’OCDE, ceux de l’année suivante mesurés sur la base du revenu de 2023.  

Précisons que cette méthodologie pour la détermination des impôts, cotisations et prestations est également 

suivie et appliquée aux provinces pour la comparaison interprovinciale. 

 

2.3 Ménages 

Les mesures fiscales et les prestations auxquelles un ménage a droit diffèrent selon la composition du ménage, 

d’où la décision d’étudier l’évolution du pouvoir d’achat par type de ménages. Il a été décidé de séparer les 

ménages selon la présence ou non d’enfants, puis selon qu’il y a un couple ou non.  

L’analyse porte sur quatre types de ménage avec divers niveaux de salaires pour un total de huit cas :  

- Trois cas de célibataire : 

o gagnant un salaire égal à 67 % du salaire moyen ; 

o gagnant un salaire égal à 100 % du salaire moyen ; 

o gagnant un salaire égal à 167 % du salaire moyen ; 

- Un couple sans enfant avec deux salaires, l’un égal à 100 % du salaire moyen et l’autre à 67 %.  

- Trois cas de couple avec deux enfants : 

o gagnant un seul salaire égal à 100 % du salaire moyen ; 

o gagnant deux salaires, l’un égal à 100 % du salaire moyen et l’autre à 67 % ;  

o gagnant deux salaires égaux à 100 % du salaire moyen ;  

- Une famille monoparentale avec deux enfants gagnant 67 % du salaire moyen. 
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Dans tous les cas, selon la méthodologie de l’OCDE, il est supposé que :  

- Les contribuables ont moins de 65 ans ;  

- Les ménages ne disposent pas d’autres sources de revenus que les salaires et les prestations reçues ; 

- Dans les situations familiales comportant des enfants, ceux-ci sont âgés de 6 à 11 ans et aucuns frais de 

garde ne sont payés. 

2.4 Hypothèses de croissance des salaires et de l’IPC pour les provinces 

Comme les données de l’OCDE les plus récentes sont celles de 2023, le revenu disponible est calculé pour 2019 

et 2023. Cependant, la comparaison canadienne effectuée vise les années 2019 et 2024.  Ainsi, pour déterminer 

les salaires moyens de 2024, le point de départ est l’obtention des salaires moyens pour 2023 des provinces 

canadiennes à partir du salaire moyen du Canada, comme expliqué précédemment dans la section 2. Aspects 

méthodologiques. Le tableau 2 présente le salaire moyen par province obtenu pour 2023.  

Tableau 2.  Salaire moyen, provinces canadiennes, 2023 
Province Salaire moyen ($) Province Salaire moyen ($) 

Terre-Neuve-et-Labrador 85 664 Ontario 88 130 

Île-du-Prince-Édouard 72 751 Manitoba 79 006 

Nouvelle-Écosse 76 391 Saskatchewan 83 490 

Nouveau-Brunswick 78 993 Alberta 91 815 

Québec 82 648 Colombie-Britannique 86 802 

Sources : Calculs des auteurs avec OCDE (2024), Les impôts et les salaires et Statistique Canada, tableau 14-10-0204-01. 

En prenant ces salaires moyens, on applique ensuite les hypothèses de croissance des salaires présentées au 

tableau 3 pour 2024 pour obtenir les salaires moyens de chaque province pour 2024.  

Tableau 3.  Hypothèses de croissances des salaires et de l’indice des prix à la consommation, provinces 
canadiennes, 2024 

 

2024 

Salaires (en %) 
Indice des prix à la 

consommation (en %) 

Terre-Neuve-et-Labrador 3,3 2,0 

Île-du-Prince-Édouard 3,1 2,1 

Nouvelle-Écosse 3,2 2,5 

Nouveau-Brunswick 3,2 2,5 

Québec 3,5 2,2 

Ontario 3,4 2,4 

Manitoba 3,2 1,2 

Saskatchewan 3,3 1,4 

Alberta 3,4 2,9 

Colombie-Britannique 3,5 2,5 
Sources : Normandin Beaudry (2024), Prévisions salariales 2025 et Banque Nationale du Canada (2024), Mensuel économique – décembre 

2024. 
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Enfin, pour construire l’indicateur de pouvoir d’achat, les revenus disponibles doivent être ramenés en dollars 

constants. Pour la comparaison internationale, le revenu disponible de 2019 est alors mesuré en valeur constante 

de 2023 pour chaque juridiction15. Pour les provinces canadiennes, les dollars constants sont ceux de 2024. Pour 

ce faire, les prévisions de croissance de l’IPC de 2024 présentées au tableau 3 sont utilisées.  

Également pour le Québec, une projection de l’évolution du revenu disponible en dollars constants entre 2024 

et 2025 sera présentée. Pour ce faire, les hypothèses de croissance sont de 3,3 % pour le salaire16 et de 1,8 % 

pour l’indice des prix à la consommation17. 

  

 
15  À l’aide des données sur l’IPC de la Banque mondiale, https://donnees.banquemondiale.org/indicator/FP.CPI.TOTL  
16  Normandin Beaudry (2024), Prévisions salariales 2025. 
17    Banque Nationale du Canada (2024). Mensuel économique – Décembre 2024.  

https://donnees.banquemondiale.org/indicator/FP.CPI.TOTL
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3. Comparaisons internationales du pouvoir d’achat entre 2019 et 2023 
 
La présente section expose les résultats de la comparaison internationale et provinciale.  
 

3.1 Célibataire  
 

… gagnant un salaire égal à 67 % du salaire moyen  
  

 

 

 

 

Au sein des économies avancées de l’OCDE, pour 

le célibataire gagnant 67 % du salaire moyen, 

une baisse du pouvoir d’achat entre 2019 et 

2023 s’observe 17 fois 31. La Suède est le pays 

ayant vu son pouvoir d’achat se détériorer le plus 

entre 2019 et 2023 (-5,7 %). La progression 

moyenne du pouvoir d’achat pour les économies 

avancées de l’OCDE est de 0,7 %. 

 

Classé parmi les économies avancées de l’OCDE, 

le Québec montre la 4e plus forte progression du 

pouvoir d’achat avec 6,3 %, juste au-dessus du 

Canada (5,9 %). Le Canada est le pays montrant 

la plus forte augmentation parmi les pays du G7. 

Parmi ces derniers, ce sont dans cinq pays que les 

célibataires gagnant 67 % du salaire moyen 

auraient subi une diminution de leur pouvoir 

d’achat, du 0,3 % aux États-Unis jusqu’à 5 % au 

Japon. 

 

  

 

Sources :  OCDE (2024), Les impôts sur les salaires, Banque 
mondiale (2024), Indicateurs de développement 
mondiaux, Statistique Canada, tableaux 18-10-0005-
01 et 14-10-0204-01 et calculs des auteurs. 

 
  

Figure 7.  Variation 2019-2023 du pouvoir d’achat d’un 
célibataire ayant un salaire égal à 67 % du 
salaire moyen, économies avancées de l’OCDE et 
Québec, en pourcentage 
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… gagnant un salaire égal à 100 % du salaire moyen  
  

 

 

 

 

Au sein des économies avancées de l’OCDE, pour 

le célibataire gagnant le salaire moyen, une 

baisse du pouvoir d’achat entre 2019 et 2023 

s’observe 17 fois sur 31. La progression moyenne 

du pouvoir d’achat pour les économies avancées 

de l’OCDE est de 0,3 %. 

 

Classé parmi les économies avancées de l’OCDE, 

le Québec montre la 3e plus forte progression du 

pouvoir d’achat avec 8,9 %, au-dessus du Canada 

(7,1 %). Le Canada est le pays montrant la plus 

forte augmentation parmi les pays du G7. Parmi 

ces derniers, ce sont dans cinq pays que les 

célibataires gagnant le salaire moyen auraient 

subi une diminution de leur pouvoir d’achat, du 

0,7 % aux États-Unis jusqu’à 5 % au Japon. 

 

Sources :  OCDE (2024), Les impôts sur les salaires, Banque 
mondiale (2024), Indicateurs de développement 
mondiaux, Statistique Canada, tableaux 18-10-0005-01 
et 14-10-0204-01 et calculs des auteurs. 

 

 

Figure 8.  Variation 2019-2023 du pouvoir d’achat d’un 
célibataire ayant un salaire égal au salaire 
moyen (100 %), économies avancées de l’OCDE 
et Québec, en pourcentage 

-8,9

-6,1

-5,0

-4,9

-4,5

-3,5

-3,2

-2,7

-2,5

-2,4

-2,2

-2,1

-1,9

-1,8

-1,0

-0,8

-0,7

0,2

0,4

0,8

1,9

3,2

3,5

3,6

4,4

4,8

4,8

7,1

7,4

8,9

10,8

11,8

Estonie

Suède

Japon

Espagne

Australie

Irlande

Italie

Finlande

Slovaquie

Autriche

Nouv.-Zélande

Islande

Tchéquie

Royaume-Uni

Danemark

France

États-Unis

Belgique

Norvège

Luxembourg

Pays-Bas

Corée

Allemagne

Grèce

Suisse

Portugal

Israël

Canada

Lituanie

Québec

Slovénie

Lettonie

Moy. non-pond. 
OCDE

0,3



Comparaisons internationale et canadienne du pouvoir d’achat des salariés 

 

 
Chaire de recherche en fiscalité et en finances publiques©  17 

… gagnant un salaire égal à 167 % du salaire moyen  
  

 

 

 

 

Au sein des économies avancées de l’OCDE, pour 

le célibataire gagnant 167 % du salaire moyen, 

une baisse du pouvoir d’achat entre 2019 et 

2023 s’observe 18 fois sur 31. L’Italie est le pays 

ayant vu son pouvoir d’achat se détériorer le plus 

entre 2019 et 2023 (-7,7 %). La progression 

moyenne du pouvoir d’achat pour les économies 

avancées de l’OCDE est de 0,2 %. 

 

Classé parmi les économies avancées de l’OCDE, 

le Québec montre la 4e plus forte progression du 

pouvoir d’achat avec 7,7 %, juste au-dessus du 

Canada (6,1 %). Le Canada est le pays montrant 

la plus forte augmentation parmi les pays du G7. 

Parmi ces derniers, ce sont dans cinq pays que les 

célibataires gagnant 167 % du salaire moyen 

auraient subi une diminution de leur pouvoir 

d’achat, du 0,5 % aux États-Unis jusqu’à 7,7 % en 

Italie. 

 
 
 

Sources :  OCDE (2024), Les impôts sur les salaires, Banque 
mondiale (2024), Indicateurs de développement 
mondiaux, Statistique Canada, tableaux 18-10-0005-01 
et 14-10-0204-01 et calculs des auteurs. 

 

Figure 9.  Variation 2019-2023 du pouvoir d’achat d’un 
célibataire ayant un salaire égal à 167 % du 
salaire moyen, économies avancées de l’OCDE et 
Québec, en pourcentage 

-7,7

-5,4

-5,4

-5,0

-4,2

-3,9

-3,2

-3,2

-3,0

-2,6

-2,2

-2,2

-1,7

-1,5

-1,1

-1,0

-0,5

-0,1

0,6

1,2

2,4

2,7

3,7

3,9

4,0

4,0

4,3

6,1

7,7

8,6

8,9

11,1

Italie

Estonie

Japon

Espagne

Suède

Irlande

Finlande

Royaume-Uni

Slovaquie

Islande

Autriche

Australie

Tchéquie

Nouv.-Zélande

Danemark

France

États-Unis

Norvège

Belgique

Pays-Bas

Luxembourg

Corée

Allemagne

Israël

Grèce

Portugal

Suisse

Canada

Québec

Lituanie

Lettonie

Slovénie

Moy. non-pond. 
OCDE

0,2



Comparaisons internationale et canadienne du pouvoir d’achat des salariés 

 

 
Chaire de recherche en fiscalité et en finances publiques©  18 

3.2 Couple sans enfant ayant deux salaires  
 

 

 

 

 

Au sein des économies avancées de l’OCDE, pour 

ce couple sans enfant ayant deux salaires, l’un 

équivaut à 100 % du salaire moyen et l’autre à 

67 %, une baisse du pouvoir d’achat entre 2019 

et 2023 s’observe 16 fois sur 31. La progression 

moyenne du pouvoir d’achat pour les économies 

avancées de l’OCDE est de 0,5 %. 

 

Classé parmi les économies avancées de l’OCDE, 

le Québec montre la 4e plus forte progression du 

pouvoir d’achat avec 8,5 %, juste au-dessus du 

Canada (6,7 %). Le Canada est le pays montrant 

la plus forte augmentation parmi les pays du G7. 

Dans quatre de ces derniers, les couples sans 

enfant ayant deux salaires équivalent à 100 % + 

67 % du salaire moyen ont subi une diminution 

de leur pouvoir d’achat, du 0,2 % en France 

jusqu’à 5 % au Japon. 

 
 
 
 

Sources :  OCDE (2024), Les impôts sur les salaires, Banque 
mondiale (2024), Indicateurs de développement 
mondiaux, Statistique Canada, tableaux 18-10-0005-01 
et 14-10-0204-01 et calculs des auteurs. 

Figure 10. Variation 2019-2023 du pouvoir d’achat d’un 
couple sans enfant ayant deux salaires, l’un égal 
à 100 % du salaire moyen et l’autre à 67 %, 
économies avancées de l’OCDE et Québec, en 
pourcentage 
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3.3 Couple avec deux enfants… 

… ayant un salaire de 100 % du salaire moyen 
 

 

 

 

 

Au sein des économies avancées de l’OCDE, pour 

le couple avec deux enfants et un seul revenu 

équivalent à 100 % du salaire moyen, une baisse 

du pouvoir d’achat entre 2019 et 2023 s’observe 

15 fois sur 31. La progression moyenne du 

pouvoir d’achat pour les économies avancées de 

l’OCDE est ainsi de 0,1 %. 

 

Classé parmi les économies avancées de l’OCDE, 

le Québec montre la 7e plus forte progression du 

pouvoir d’achat avec 4,7 %, sous le Canada 

(5,7 %). Le Canada est le pays montrant la plus 

forte augmentation parmi les pays du G7. Parmi 

ces derniers, les couples avec enfants allemands 

et italiens avec un seul salaire égal au salaire 

moyen connaissent aussi une amélioration de 

leur pouvoir d’achat. En revanche, dans les 

quatre autres pays du G7, la diminution du 

pouvoir d’achat va du 1,6 % aux États-Unis à 5 % 

au Japon. 

 

Sources :  OCDE (2024), Les impôts sur les salaires, Banque 
mondiale (2024), Indicateurs de développement 
mondiaux, Statistique Canada, tableaux 18-10-0005-01 
et 14-10-0204-01 et calculs des auteurs. 

 
 

Figure 11.  Variation 2019-2023 du pouvoir d’achat d’un 
couple avec deux enfants ayant un seul salaire 
égal à 100 % du salaire moyen, économies 
avancées de l’OCDE et Québec, en pourcentage 
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… ayant deux salaires, un de 100 % et un de 67 % du salaire moyen 
 

 

 

 

 

Au sein des économies avancées de l’OCDE, pour 

le couple avec deux enfants et deux revenus, l’un 

équivaut à 100 % et l’autre à 67 % du salaire 

moyen, une baisse du pouvoir d’achat entre 

2019 et 2023 s’observe 16 fois sur 31. La 

progression moyenne du pouvoir d’achat pour 

les économies avancées de l’OCDE est de 0,6 %. 

 

Classé parmi les économies avancées de l’OCDE, 

le Québec montre la 6e plus forte progression du 

pouvoir d’achat avec 6,5 %, juste au-dessus du 

Canada (5,8 %). Le Canada est le pays montrant 

la plus forte augmentation parmi les pays du G7. 

Parmi ces derniers, ce sont dans quatre pays que 

les couples avec enfants ayant deux salaires 

équivalents à 167 % du salaire moyen ont subi 

une diminution de leur pouvoir d’achat, allant de 

0,3 % en France à 5 % au Japon. Ces couples en 

Allemagne et en Italie ont toutefois connu une 

amélioration de leur pouvoir d’achat.   

 

Sources :  OCDE (2024), Les impôts sur les salaires, Banque 
mondiale (2024), Indicateurs de développement 
mondiaux, Statistique Canada, tableaux 18-10-0005-01 
et 14-10-0204-01 et calculs des auteurs. 

 
  

Figure 12.  Variation 2019-2023 du pouvoir d’achat d’un 
couple avec deux enfants ayant deux salaires, 
l’un égal à 100 % du salaire moyen et l’autre à 
67 %, économies avancées de l’OCDE et 
Québec, en pourcentage 
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… ayant deux salaires de 100 % du salaire moyen 
 

 

 

 

 

Au sein des économies avancées de l’OCDE, 

pour le couple avec deux enfants et deux 

revenus équivalent chacun au salaire moyen 

(100 % + 100 %), une baisse du pouvoir d’achat 

entre 2019 et 2023 s’observe 16 fois sur 31. La 

progression moyenne du pouvoir d’achat pour 

les économies avancées de l’OCDE est de 0,7 %. 

 

Classé parmi les économies avancées de l’OCDE, 

le Québec montre la 6e plus forte progression du 

pouvoir d’achat avec 7,6 %, juste au-dessus du 

Canada (6,3 %). Le Canada est le pays montrant 

la plus forte augmentation parmi les pays du G7. 

Encoure une fois, en Allemagne et en Italie, les 

couples avec enfants et deux revenus (200 % du 

salaire moyen), ont aussi vu leur pouvoir d’achat 

augmenter. Dans les quatre autres pays du G7, 

les couples avec enfants ayant deux salaires 

équivalents à 200 % du salaire moyen (100 % + 

100 %) ont subi une diminution de leur pouvoir 

d’achat, de 0,3 % en France jusqu’à 5 % au 

Japon. 

 

Sources :  OCDE (2024), Les impôts sur les salaires, Banque mondiale 
(2024), Indicateurs de développement mondiaux, 
Statistique Canada, tableaux 18-10-0005-01 et 14-10-0204-
01 et calculs des auteurs. 

Figure 13.  Variation 2019-2023 du pouvoir d’achat d’un 
couple avec deux enfants ayant deux salaires 
égaux à 100 % du salaire moyen, économies 
avancées de l’OCDE et Québec, en pourcentage 
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3.4 Famille monoparentale avec deux enfants  

 

 

 

 

 

Au sein des économies avancées de l’OCDE, pour 

une famille monoparentale avec deux enfants 

gagnant un salaire égal à 67 % du salaire moyen, une 

baisse du pouvoir d’achat entre 2019 et 2023 

s’observe 14 fois sur 31 (45,2 %). L’Irlande est le 

pays ayant vu son pouvoir d’achat se détériorer le 

plus (-7,5 %) entre 2019 et 2023. La progression 

moyenne du pouvoir d’achat pour les économies 

avancées de l’OCDE est de 1 %. 

 

Classé parmi les économies avancées de l’OCDE, le 

Québec montre la 10e plus forte progression du 

pouvoir d’achat avec 2,5 %, au-dessus du Canada 

(1,7 %). L’Allemagne (4,9 %) est le pays montrant la 

plus forte augmentation parmi les pays du G7. 

Parmi ces derniers, ce sont dans quatre pays que les 

familles monoparentales avec deux enfants et un 

salaire équivalent à 67 % du salaire moyen ont subi 

une diminution de leur pouvoir d’achat, du 3,4 % en 

États-Unis jusqu’à 6,3 % au Royaume-Uni. Comme 

au Canada et en Allemagne, ces ménages en France 

ont plutôt vu une augmentation de leur pouvoir 

d’achat.    

 

Sources :  OCDE (2024), Les impôts sur les salaires, Banque 
mondiale (2024), Indicateurs de développement 
mondiaux, Statistique Canada, tableaux 18-10-0005-01 
et 14-10-0204-01 et calculs des auteurs. 

 

 

En bref, dans la comparaison internationale, en utilisant la méthodologie par cas-types de salariés de l’OCDE, 

tous les ménages considérés du Québec et du Canada voient leur pouvoir d’achat croître entre 2019 et 2023, 

avec une croissance qui dépasse toujours la moyenne des croissances des économies avancées de l’OCDE.   

Figure 14.  Variation 2019-2023 du pouvoir d’achat d’une 
famille monoparentale avec deux enfants ayant 
un salaire égal à 67 % du salaire moyen, 
économies avancées de l’OCDE et provinces 
canadiennes, en pourcentage 
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4. Comparaison canadienne du pouvoir d’achat pour 2024 
 
Cette fois, les résultats d’une comparaison de l’évolution du pouvoir d’achat dans les provinces entre 2019 et 

2024 sont présentés, toujours sur la base des hypothèses décrites à la section méthodologique, à une différence, 

soit l’ajout de la Remise canadienne sur le carbone. Cette remise n’est pas prise en compte dans la méthodologie 

de l’OCDE.  

 

4.1 Remise canadienne sur le carbone 
La Remise canadienne sur le carbone (RCC), nommé Incitatif à agir pour le climat (IAC) de 2018 à 2020 et 

Paiement de l’incitatif à agir pour le climat (PIAC) de 2021 à 2023, est un montant non imposable versé aux 

particuliers et aux familles servant à compenser le coût de la tarification fédérale de la pollution. Il comprend un 

montant de base et un supplément pour les résidents des régions rurales et des petites collectivités. Le RCC n’est 

pas assujettie à une réduction en fonction du revenu et les seules conditions pour y avoir droit sont d’être un 

résident du Canada et résider dans une province admissible. Sur la base qu’il s’agit donc d’une mesure 

d’application générale, elle a été ajoutée aux prestations dans le calcul du revenu disponible des ménages pour 

la comparaison interprovinciale. Le tableau 4 dresse la liste des provinces admissible en 2019 et en 2024. 

 
Tableau 4. Provinces admissibles à la Remise canadienne sur le carbone, 2019 et 2024 

 

Bien que les montants ne soient pas réduits en fonction du revenu, ils diffèrent selon la province de résidence. 

Pour donner un exemple, le tableau 5 présente les montants trimestriels selon les provinces pour 2023.  

 

Tableau 5. Montants trimestriels de la Remise canadienne sur le carbone, provinces canadiennes 
admissibles, versements trimestriels effectués d'avril 2024 à janvier 2025 

Note :  Ne tenant pas compte du supplément rural sauf pour l’île du Prince-Édouard, car tous les résidents y sont admissibles. Il est donc 

inclus dans les montants de base.  

Source : Agence du revenu du Canada, Remise canadienne sur le carbone pour la période de versement 2024-2025, 

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/prestations-enfants-familles/remise-canadienne-carbone/combien-

obtenir.html 

2019 2024 

Ontario Terre-Neuve-et-Labrador 

Manitoba Île-du-Prince-Édouard 

Saskatchewan Nouvelle-Écosse 

Alberta Nouveau-Brunswick 

 Ontario 

 Manitoba 

 Saskatchewan 

 Alberta 

 T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Ont. Man. Sask. Alb. 

Pour un particulier 149,00 110,00 103,00 95,00 140,00 150,00 188,00 225,00 

Pour le premier enfant dans 
une famille monoparentale ou 
pour le conjoint 

74,50 55,00 51,50 47,50 70,00 75,00 94,00 112,50 

Pour chaque enfant de moins 
de 19 ans 

37,25 27,50 25,75 23,75 35,00 37,50 47,00 56,25 
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Ainsi, en 2024, la Remise canadienne sur le carbone n’est pas versée aux ménages du Québec ni à ceux de la 

Colombie-Britannique. Cependant, la Colombie-Britannique dispose du crédit d’impôt action climat qui est un 

paiement non imposable fait aux personnes et aux familles à faible revenu pour compenser les coûts de la taxe 

sur le carbone. À l’instar de la Remise canadienne sur le carbone, le crédit d’impôt action climat est inclus dans 

les calculs du revenu disponible. Précisions toutefois que contrairement à la Remise, le crédit de la Colombie-

Britannique est réductible jusqu’à zéro selon le revenu de la famille.  

 

ENCADRÉ 2. LA TARIFICATION DU CARBONE AU CANADA18 

Le Canada a dévoilé en décembre 2016 le Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques qui 

s’appuie sur la combinaison de mesures provinciales et de mesures fédérales pour atteindre les cibles de réduction des 

gaz à effet de serre du Canada. 

Il prévoit essentiellement la mise en place d’un système fédéral de tarification du carbone dans les provinces et territoires 

qui ne disposent pas de leur propre système. En effet, au Canada, les provinces et les territoires peuvent choisir un 

système de tarification qui doit être conforme à des normes nationales minimales. 

Le système fédéral de tarification du carbone combine une redevance sur les combustibles fossiles par les distributeurs 

de combustibles et d’autres personnes autorisées et un système de tarification fondé sur le rendement (« STFR ») qui 

s’applique aux industries et qui offre une incitation financière aux émetteurs industriels pour qu’ils réduisent leurs 

émissions de gaz à effet de serre.  

Actuellement, il est possible de classer les provinces et territoires selon le système choisi : 

− Redevance fédérale sur les combustibles et système fédéral de tarification fondé sur le rendement (pour industries : 

Manitoba, Nunavut, Île-du-Prince-Édouard et Yukon. 

− Redevance fédérale sur les combustibles et système indépendant pour les industries : Alberta, Nouvelle-Écosse, 

Nouveau-Brunswick, Ontario, Terre-Neuve-et-Labrador et Saskatchewan. 

− Système indépendant de tarification du carbone : Colombie-Britannique, Territoires du Nord-Ouest et Québec (Le 

Québec dispose d’un marché du carbone, le Système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à 

effet de serre, SPEDE). 

Le gouvernement fédéral ne conserve aucune somme provenant de la tarification de la pollution. Il est indiqué que tout 

l’argent recueilli dans le cadre du système de redevance sur les combustibles est remis à la population canadienne. Pour 

les provinces participantes, l’argent est remis directement aux particuliers (environ 90 % des sommes collectées), aux 

agriculteurs, aux petites et moyennes entreprises et aux gouvernements autochtones.  

Les sommes remises aux particuliers le sont par la Remise canadienne sur le carbone.   

 

 

 
18  Sources et pour plus de détails : Antoine Genest-Grégoire et Luc Godbout (2019), Contours de la tarification du carbone au Canada 

en 2019, Cahier de recherche 2019/12, Chaire en fiscalité et en finances publiques/ Gouvernement du Canada, Comment fonctionne 
la tarification du carbone, en ligne / Collectif sous la supervision de Michaël Robert-Angers et Samuel Carbonneau (2024), Inventaire 
des mesures écofiscales au Québec – Édition 2024, Cahier de recherche 2024-12, Chaire de recherche en fiscalité et en finances 
publiques.  

https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/tarification-du-carbone-au-canada-2019/
https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/tarification-du-carbone-au-canada-2019/
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/fonctionnement-tarification-pollution/mesures-pour-mettre-un-prix-sur-carbone.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/fonctionnement-tarification-pollution/mesures-pour-mettre-un-prix-sur-carbone.html
https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/inventaire-des-mesures-ecofiscales-edition-2024/
https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/inventaire-des-mesures-ecofiscales-edition-2024/
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4.2 Célibataire  
 

… gagnant un salaire égal à 67 % du salaire moyen  
  
Figure 15.  Variation 2019-2024 du pouvoir d’achat d’un 

célibataire ayant un salaire égal à 67 % du 
salaire moyen, provinces canadiennes, en 
pourcentage 

 
 

 

 

 

 

Parmi les provinces canadiennes, pour le 

célibataire gagnant 67 % du salaire moyen, une 

hausse du pouvoir d’achat entre 2019 et 2024 

s’observe dans tous les cas. C’est en Colombie-

Britannique que ce ménage a vu son pouvoir 

d’achat s’améliorer le plus (+11,6 %), tandis que 

l’Alberta présente la plus faible augmentation 

(+2,9 %) dans cette situation. Le Québec se situe 

en cinquième position (+7,8 %), au-dessus de la 

moyenne non pondérée des provinces qui est de 

7,4 %.  

 
Sources :  Calculs des auteurs à partir de OCDE (2024), Les impôts 

sur les salaires, Statistique Canada, tableaux 18-10-
0005-01 et 14-10-0204-01, Normandin Beaudry (2024), 
Prévisions salariales 2025, Banque Nationale du Canada 
(2024), Mensuel économique – décembre 2024. 

 

… gagnant un salaire égal à 100 % du salaire moyen  
  

 

 

 

 

 

Parmi les provinces canadiennes, pour le 

célibataire gagnant le salaire moyen (100 %), une 

hausse du pouvoir d’achat entre 2019 et 2024 

s’observe dans tous les cas. La Colombie-

Britannique est la province ayant vu son pouvoir 

d’achat s’améliorer le plus (+12,4 %), tandis que 

l’Alberta présente la plus faible augmentation 

(+2,8 %) dans cette situation. Le Québec se situe 

en deuxième position (+10,2 %), au-dessus de la 

moyenne non pondérée qui est de 7,8 %.  

 

Sources :  Calculs des auteurs à partir de OCDE (2024), Les impôts 
sur les salaires, Statistique Canada, tableaux 18-10-
0005-01 et 14-10-0204-01, Normandin Beaudry (2024), 
Prévisions salariales 2025, Banque Nationale du Canada 
(2024), Mensuel économique – décembre 2024. 
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Figure 16.  Variation 2019-2024 du pouvoir d’achat d’un 
célibataire ayant un salaire égal à 100 % du 
salaire moyen, provinces canadiennes, en 
pourcentage 
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… gagnant un salaire égal à 167 % du salaire moyen  
  

 

 

 

 

 

Parmi les provinces canadiennes, pour le 

célibataire gagnant 167 % du salaire moyen, une 

hausse du pouvoir d’achat entre 2019 et 2024 

s’observe dans tous les cas. La Colombie-

Britannique est la province ayant vu son pouvoir 

d’achat s’améliorer le plus (+11 %), tandis que 

l’Alberta présente la plus faible augmentation 

(+2,6 %) dans cette situation. Le Québec se situe 

en deuxième position (+9,2 %), au-dessus de la 

moyenne non pondérée de 7,3 %.  

Sources :  Calculs des auteurs à partir de OCDE (2024), Les impôts 
sur les salaires, Statistique Canada, tableaux 18-10-
0005-01 et 14-10-0204-01, Normandin Beaudry (2024), 
Prévisions salariales 2025, Banque Nationale du Canada 
(2024), Mensuel économique – décembre 2024. 

4.3 Couple sans enfant  

 

 

 

 

 

Parmi les provinces canadiennes, pour le couple sans 

enfant ayant deux salaires (100 % et 67 % du salaire 

moyen), une hausse du pouvoir d’achat entre 2019 et 

2024 s’observe dans tous les cas. La Colombie-

Britannique est la province qui présente la plus grande 

amélioration du pouvoir d’achat (+12,1 %), tandis que 

l’Alberta présente la plus faible augmentation (+2,7 %) 

dans cette situation. Le Québec se situe en deuxième 

position (+9,9 %), au-dessus de la moyenne non 

pondérée de 7,7 %.  

 

Sources :  Calculs des auteurs à partir de OCDE (2024), Les impôts 
sur les salaires, Statistique Canada, tableaux 18-10-
0005-01 et 14-10-0204-01, Normandin Beaudry (2024), 
Prévisions salariales 2025, Banque Nationale du Canada 
(2024), Mensuel économique – décembre 2024. 

 

Figure 17.  Variation 2019-2024 du pouvoir d’achat d’un 
célibataire ayant un salaire égal à 167 % du 
salaire moyen, provinces canadiennes, en 
pourcentage 

Figure 18.  Variation 2019-2024 du pouvoir d’achat d’un 
couple sans enfant ayant deux salaires, l’un égal 
à 100 % du salaire moyen et l’autre à 67 %, 
provinces canadiennes, en pourcentage 
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4.4 Couple avec deux enfants… 

… ayant un salaire de 100 % du salaire moyen 
 

 

 

 

Parmi les provinces canadiennes, pour le couple 

avec deux enfants et un seul revenu égal à 100 % 

du salaire moyen, une hausse du pouvoir 

d’achat entre 2019 et 2024 s’observe dans tous 

les cas. La Colombie-Britannique est la province 

ayant vu son pouvoir d’achat s’améliorer le plus 

(+9,4 %) tandis que la Nouvelle-Écosse présente 

la plus faible augmentation (+2,8 %) dans cette 

situation. Le Québec se situe en sixième position 

(+5,8 %), à égalité avec la moyenne non 

pondérée des dix provinces.  

 

Sources :  Calculs des auteurs à partir de OCDE (2024), Les impôts 
sur les salaires, Statistique Canada, tableaux 18-10-
0005-01 et 14-10-0204-01, Normandin Beaudry (2024), 
Prévisions salariales 2025, Banque Nationale du Canada 
(2024), Mensuel économique – décembre 2024. 

… ayant deux salaires, un de 100 % et un de 67 % du salaire moyen 
 

 

 

 

 

Parmi les provinces canadiennes, pour le couple 

avec deux enfants et deux salaires, l’un égal à 

100 % du salaire moyen et l’autre à 67 %, une 

hausse du pouvoir d’achat entre 2019 et 2024 

s’observe dans tous les cas. La Colombie-

Britannique est la province ayant vu son pouvoir 

d’achat s’améliorer le plus (10,5 %) tandis que 

Terre-Neuve-et-Labrador présente la plus faible 

augmentation (+1,8 %) dans cette situation. Le 

Québec se situe en troisième position (+7,8 %), au-

dessus de la moyenne non pondérée qui est de 

6,2 %.  

 
Sources :  Calculs des auteurs à partir de OCDE (2024), Les impôts 

sur les salaires, Statistique Canada, tableaux 18-10-
0005-01 et 14-10-0204-01, Normandin Beaudry (2024), 
Prévisions salariales 2025, Banque Nationale du Canada 
(2024), Mensuel économique – décembre 2024. 

 
 

Figure 20.  Variation 2019-2024 du pouvoir d’achat d’un 
couple avec deux enfants ayant deux salaires, 
l’un égal à 100 % du salaire moyen et l’autre à 
67 %, provinces canadiennes, en pourcentage 

Figure 19.  Variation 2019-2024 du pouvoir d’achat d’un 
couple avec deux enfants ayant un salaire égal 
à 100 % du salaire moyen, provinces 
canadiennes, en pourcentage 
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… ayant deux salaires de 100 % du salaire moyen 
 

 

 

 

 

 

Parmi les provinces canadiennes, pour le couple 

avec deux enfants et deux revenus égaux à 100 % 

du salaire moyen (100 % + 100 %), une hausse du 

pouvoir d’achat entre 2019 et 2024 s’observe dans 

tous les cas. La Colombie-Britannique est la 

province ayant vu son pouvoir d’achat s’améliorer 

le plus (11,1 %) tandis que l’Alberta présente la 

plus faible augmentation (+2,6 %) dans cette 

situation. Le Québec se situe en deuxième position 

(+8,7 %), au-dessus de la moyenne non pondérée 

de 6,9 %.  

 

Sources :  Calculs des auteurs à partir de OCDE (2024), Les impôts 
sur les salaires, Statistique Canada, tableaux 18-10-
0005-01 et 14-10-0204-01, Normandin Beaudry (2024), 
Prévisions salariales 2025, Banque Nationale du Canada 
(2024), Mensuel économique – décembre 2024. 

4.4 Famille monoparentale  

… avec deux enfants gagnant un salaire égal à 67 % du salaire moyen  

 

 

 

 

 

 

Parmi les provinces canadiennes, pour la famille 

monoparentale gagnant 67 % du salaire moyen, 

une hausse du pouvoir d’achat entre 2019 et 

2024 s’observe dans tous les cas. La Colombie-

Britannique est la province ayant vu son pouvoir 

d’achat s’améliorer le plus (+7,5 %), tandis que la 

Nouvelle-Écosse présente la plus faible 

augmentation (+1,2 %) dans cette situation. Le 

Québec se situe en avant-dernière position 

(+1,9 %), sous la moyenne non pondérée de 

4,3 %.  

 

Sources :  Calculs des auteurs à partir de OCDE (2024), Les impôts 
sur les salaires, Statistique Canada, tableaux 18-10-
0005-01 et 14-10-0204-01, Normandin Beaudry (2024), 
Prévisions salariales 2025, Banque Nationale du Canada 
(2024), Mensuel économique – décembre 2024. 

Figure 22.  Variation 2019-2024 du pouvoir d’achat d’une 
famille monoparentale avec deux enfants ayant 
un salaire égal à 67 % du salaire moyen, 
provinces canadiennes, en pourcentage 

Figure 21.  Variation 2019-2024 du pouvoir d’achat d’un 
couple avec deux enfants ayant deux salaires 
égaux à 100 % du salaire moyen, économies 
avancées de l’OCDE et provinces canadiennes, 
en pourcentage 
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5. Projection québécoise pour 2025  
 
La présente section vise à jeter un regard prospectif sur 2025, tenant ainsi compte de l’évolution attendue des 

salaires, des prix et de l’indexation du système d’impôts et transferts19. En rappel, le salaire brut de 2024 a été 

ajusté en fonction des hypothèses de croissance pour 2025 et, par la suite, le régime d’imposition indexé pour 

2025 a été appliqué pour déterminer le revenu disponible. Ce dernier a finalement été converti en dollars 

constants de 2024 pour observer l’évolution du pouvoir d’achat20. L’évolution de l’indicateur de pouvoir d’achat 

du Québec entre 2024 et 2025 puis de 2019 à 2025 est donc présentée. 

Pour les célibataires, les augmentations du pouvoir d’achat entre 2024 et 2025 vont de 1,2 % à 1,3 % selon le 

niveau de revenu. Le pouvoir d’achat du couple sans enfant augmente de 1,3 %, tandis que celui des couples 

avec enfants augmente entre 1,0 % et 1,1 % selon le niveau de revenu. Pour la famille monoparentale, le pouvoir 

d’achat augmente de 0,7 % entre 2024 et 2025.  

Parmi tous les types de famille et leurs niveaux de revenu, les situations sans enfant ont eu une augmentation 

légèrement plus grande du pouvoir d’achat entre 2024 et 2025 que celles avec enfants. Cette hausse différenciée 

s’explique principalement par des effets combinés plus marqués chez les familles avec enfants, résultant d’une 

croissance des salaires supérieure au taux d’indexation appliqué au système d’impôts et de transferts..  

Globalement, comme les salaires croissent plus vite que l’indexation21, 

− Il y a une augmentation de la charge des impôts. Cela est vrai pour tous les ménages au niveau de revenus 

utilisés ici.  

− De plus, les prestations croissent moins ou sont réduites (elles varient en fonction du revenu). 

− Or, les ménages sans enfants avec leurs niveaux de revenus ne bénéficient d’aucune prestation, donc cet 

effet ne joue pas. 

− Par contre, par l’entremise des prestations pour leurs enfants, les ménages avec enfants subissent cet effet 

à la baisse sur les prestations, d’où une part additionnelle de la hausse de revenu qui n’est pas conservée. 

 
19  La Remise de 250 $ pour les travailleurs canadiens annoncée en novembre 2024 par le gouvernement fédéral, mais non votée, n’est 

pas pris en compte. En l’incluant, la hausse serait plus importante, soit entre 0,3 point de pourcentage et 0,7 point de pourcentage 
de plus selon les cas.   

20  Voir la section méthodologique. 
21  Croissance prévue des salaires de 3,3 % et indexation de 2,85 % en 2025.  
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Figure 23.  Variation 2024-2025 du pouvoir d’achat, selon le type de famille et le niveau de revenu en 
pourcentage du salaire moyen, Québec, en pourcentage22  

 
Sources :  Calculs des auteurs à partir de OCDE (2024), Les impôts sur les salaires, Statistique Canada, tableaux 18-10-0005-01 et 14-10-

0204-01, Normandin Beaudry (2024), Prévisions salariales 2025, Banque Nationale du Canada (2024), Mensuel économique – 

décembre 2024. 
 

L’amélioration du pouvoir d’achat entre 2019 et 2025 pour les célibataires varie de 9,1 % à 11,5 % selon le niveau 

de revenu. Le pouvoir d’achat du couple sans enfant augmente, quant à lui, de 11,3 %, tandis que celui des 

couples avec enfants augmente entre 6,8 % et 10,0 % selon le niveau de revenu. Pour la famille monoparentale, 

le pouvoir d’achat augmente de 4,3 % entre 2019 et 2025. Ainsi, la totalité des cas de ménages simulés pour 

2025 voit leur pouvoir d’achat s’améliorer comparativement à 2019.  

 

Figure 24.  Variation 2019-2025 du pouvoir d’achat, selon le type de famille et le niveau de revenu en 
pourcentage du salaire moyen, Québec, en pourcentage23 

 
Sources :  Calculs des auteurs à partir de OCDE (2024), Les impôts sur les salaires, Statistique Canada, tableaux 18-10-0005-01 et 14-10-

0204-01, Normandin Beaudry (2024), Prévisions salariales 2025, Banque Nationale du Canada (2024), Mensuel économique – 

octobre 2024.  

 
22  Si les prévisions d’inflation pour 2025 de Ministère des Finances du Québec (2024), Le point sur la situation économique et financière 

du Québec – Automne 2024 avaient été utilisé (2,2 %) au lieu de celle de la Banque Nationale (1,8%), la croissance du pouvoir d’achat 
dans toutes les situations serai diminuée de 0,4 point de pourcentage. Il a été décidé d’utiliser la prévision de la Banque Nationale 
dans un souci de cohérence avec les taux d’inflation de 2024 utilisés pour les provinces.  

23  Voir note précédente.  
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Synthèse et conclusion 

Depuis 2019, l’évolution du pouvoir d’achat des ménages québécois s’inscrit dans un contexte économique 

marqué par une forte inflation, un resserrement des politiques monétaires et des ajustements fiscaux. Cette 

étude offre un éclairage sur les tendances récentes, en comparant la situation du Québec à celle des autres 

provinces canadiennes et des économies avancées de l’OCDE. 

Pour comparer les revenus disponibles d’un endroit à l’autre, la présente étude adopte la méthodologie par cas-

types de l’OCDE présentée dans sa publication annuelle Les impôts sur les salaires. Cette méthodologie permet 

d’obtenir une mesure uniforme du revenu disponible, essentielle pour effectuer des comparaisons fiables entre 

les différentes juridictions étudiées.  

Dans le cadre de la comparaison internationale, l’étude révèle que le Québec présente une croissance positive 

du pouvoir d’achat entre 2019 et 2023, supérieure à la croissance moyenne des économies avancées de l’OCDE, 

dans toutes les situations familiales et de revenu.  

Sur les huit cas-types, on constate que le Québec occupe une place attrayante parmi les 32 juridictions étudiées : 

une fois en 3e place, trois fois en 4e place, deux fois en 6e place, une fois en 7e place et une fois en 10e place. De 

son côté, le Canada se classe aussi dans le quart supérieur des pays pour toutes les situations, à l’exception de la 

famille monoparentale : cinq fois en 5e place, deux fois en 7e place et une fois en 16e place.  Enfin, la croissance 

du pouvoir d’achat au Québec est supérieure à celle du Canada pour tous les cas sauf pour le couple avec deux 

enfants où un seul conjoint participe au marché du travail et gagne un revenu équivalent au salaire moyen.  

Notons qu’au sein des pays du G7, le Canada se démarque en présentant la plus grande amélioration du pouvoir 

d’achat dans sept cas sur huit, la seule exception étant le cas de la famille monoparentale. Les ménages 

allemands sont également les seuls autres du G7 à toujours voir une amélioration de leur pouvoir d’achat.  

Tableau 6.  Synthèse de l'évolution du pouvoir d’achat entre 2019 et 2023 du Québec et du Canada par 

rapport aux économies avancées de l’OCDE – rang sur 32 

Situations de ménage Pourcentage du salaire moyen Rang du Canada Rang du Québec 

Célibataire 

67 %  5 4 

100 %  5 3 

167 %  5 4 

Couple sans enfant  100 % et 67 % 5 4 

Couple avec deux enfants 

100 % et 0 % 5 7 

100 % et 67 % 7 6 

100 % et 100 % 7 6 

Famille monoparentale  67 % 16 10 

 

Enfin, dans l’ensemble des économies avancées de l’OCDE, une détérioration est notée dans chacune des 

situations de ménages-revenus dans la moitié des pays.  

Rappelons que les mécanismes des paramètres des systèmes d’imposition et de prestations contribuent à 

protéger le pouvoir d’achat des contribuables. Or, ces mécanismes varient d’un pays à l’autre, comme il était 
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noté dans une publication passée24. Par exemple, il y était constaté que pour l’année d’imposition 2022, 39 % 

des pays indexent automatiquement les impôts sur le revenu des particuliers et 55 % d’entre eux, les prestations 

en espèces. Les autres pays le font de manière discrétionnaire. Cet élément peut être un facteur explicatif pour 

les résultats obtenus dans certains pays. 

Dans le cadre de la comparaison interprovinciale de l’évolution du pouvoir d’achat entre 2019 à 2024, on 

remarque d’abord que toutes les situations de ménages-revenus dans toutes les provinces voient une 

amélioration du pouvoir d’achat; aucune ne voit de détérioration. C’est la Colombie-Britannique se démarque 

avantageusement dans toutes les situations de ménage avec une augmentation du pouvoir d’achat la plus 

importante dans toutes les situations de ménages-revenus. Le Québec se classe dans une position supérieure à 

la croissance moyenne du pouvoir d’achat des dix provinces six fois sur huit. Ainsi, le Québec est dans la majorité 

des cas parmi les cinq meilleures provinces. 

Tableau 7.  Synthèse de l'évolution du pouvoir d’achat entre 2019 et 2024 du Québec et de l’Ontario par 

rapport aux provinces canadiennes – rang sur 10 

Situations de ménage Pourcentage du salaire moyen Rang du Québec 

Célibataire 

67 %  5 

100 %  2 

167 %  2 

Couple sans enfant  100 % et 67 % 2 

Couple avec deux enfants 

100 % et 0 % 6 

100 % et 67 % 3 

100 % et 100 % 2 

Famille monoparentale  67 % 9 

 

 

Le regard prospectif vers 2025 pour le Québec permet d’anticiper que tous les cas de ménage étudiés verront 

leur pouvoir d’achat s’améliorer entre 2024 et 2025, soit d’entre 0,7 % et 1,3 %. 

 

*** 

 

En terminant, bien que l’inflation récente ait alimenté l’impression d’une érosion du pouvoir d’achat, l’analyse 

de cas-types sur diverses proportions du salaire moyen au Québec depuis 2019 expose des résultats globalement 

positifs. Leurs comparaisons avec ceux des autres provinces ou des pays de l’OCDE offrent également une 

perspective favorable au Québec. Cela dit, il importe de rappeler que ces résultats n’ont pas pour objectif 

d’invalider les difficultés financières que vivent certains ménages. Les préoccupations liées à l’inflation, qu’il 

s’agisse de perceptions ou d’anticipations, restent profondément ancrées. Néanmoins, les résultats présentés, 

combinés à l’entrée de l’inflation dans la fourchette cible constituent des signaux positifs. 

 

  

 
24  Voir encadré 3 dans Luc GODBOUT, Frédérick HALLÉ-ROCHON et Suzie ST-CERNY (2023). « Évolution du pouvoir d’achat des 

ménages québécois : Que disent les chiffres et les comparaisons? », Regard CFFP R2023/10, Chaire de recherche en fiscalité et en 
finances publiques, Université de Sherbrooke, page 24. 

https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/evolution-du-pouvoir-dachat-des-menages-quebecois-que-disent-les-chiffres-et-les-comparaisons/
https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/evolution-du-pouvoir-dachat-des-menages-quebecois-que-disent-les-chiffres-et-les-comparaisons/
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Annexe 1. 100 % du salaire moyen des provinces  
 

 
Province 2019 2023 2024 2025 

Terre-Neuve-et-Labrador  70 857   85 664  88 491    

Île-du-Prince-Édouard  58 002   72 751  75 006    

Nouvelle-Écosse  60 530   76 391  78 836    

Nouveau-Brunswick  62 945   78 993  81 521    

Québec  64 519   82 648  85 541   88 364 

Ontario  70 192   88 130  91 126    

Manitoba  64 162   79 006  81 534    

Saskatchewan  69 692   83 490  86 245    

Alberta  77 899   91 815  94 937    

Colombie-Britannique  66 792   86 802  89 840    

Sources :  Calculs des auteurs à partir de OCDE (2024), Les impôts sur les salaires, Statistique Canada, tableaux 18-10-0005-01 et 14-10-
0204-01, Normandin Beaudry (2024), Prévisions salariales 2025, Banque Nationale du Canada (2024), Mensuel économique – 
décembre 2024. 


